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SÉAWCE DU 14 Î11.ÉVRIER 1837. 

EXPOSÉ DES MOTll?S 

Du projet de loi présenté par iJJ. le ministre des finances, pour 
l'ali'énati·on de parcelles de biens domaniaua.. 

l\h:ssn:uns i 

Il existe dans chaque province du royaume une :quantité de parcelles de 
terrain , restées sans emploi, aux abords des nouvelles routes et canaux, ou 
pro-venant de redressement et de rectification exécutés sur d'anciens travaux 
d'art de l'espèce. 

Ces terrains sont dispersés çà el là ; en même Lemps qu'ils <lem cure ut 
improductifs 1 ils soul journellement sujets à <les impiéternents de la part des 
propriétaires limitrophes, et c'est w1 double inconvénient auquel il irnporle 
de remédier dans l'intérêt <le l'Étal. 

Le relevé ci-joint porte le nombre <le ces terrains à 630, et leur valeur 
approximative à fr. 101,108-90; il est aisé de juger par ce renseignement du 
peu de surface que doivent avoir la plupart de ces parcelles , et par consé­ 
quent de la difficulté, si ce n'est même <le l'impossibilité , d'en tirer aucun 
avantage par la voie <le la location. 

La loi que je viens vous soumettre à l'effet d'accorder cette autorisation, 
aurait sans contredit plus <l'un avantage aussi positif qu'imrnédiat: elle 
mettrait d'abord le trésor en possession d'une valeur actuellement nulle, puis 
elle rendrait à l'agriculture des terr ains incultes , et en rentrant ainsi dans la 
catégorie des biens qui concourent aux mutations et aux charges des autres 
propriétés, ces terrains deviendraient encore pour le trésor la source de pro­ 
duits susceptibles de se renouveler. 

li existe encore deux a~1Lrcs sortes de biens appartenant à l'État, qui peuvent 
être assimilés aux parcelles de terrains dont il vient d'être parlé, attendu que, 
pour les uns 1 les maisons el hâtimeuts qui les composent sont d'un entretien 
qui absorbe leurs produits, et qne, pour les autres, leur ox iguité les rend d'un 
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rapport presque nul, surtout ù raison des frais Je baux à supporter par les 
a djudicataires. 

On voit , pour les biens <le cette dernière catéuorie dans l'état précité, que 
le nombre s'en élève ù 98ü, cl que le revenu de chacun ne monte pas à plus 
de 50 francs; on peul aisément couccvoÎI' dans quels détails d'administration 
ils Cnfp{çenL le domaine. 

Ces considérations ont paru suffisantes JJOUr faire de ces deux natures de 
biens l'objet de l'art. 2 de la 1oi proposée, en déterminant toutefois pour les 
biens tic cette seconde calé!forie, comme pour ceux de 1a première, que les 
ventes seront faites par voie d'adjudication puhlique. 

Le domaine de Laeken est entouré de certaines parties de biens qui l'avoi­ 
sinent el dont on a depuis long temps considéré l'acquisition pour l'État comme 
très convenable dans l'intérêt de celte belle propriété. Le gouvernement saisit 
l'occasion qui se présente <le réaliser cc projet, avec d'autant plus d'empres­ 
sement que les motifs d'économie qui l'avaient fait ajourner n'existent pins, 
alors que, disposant d'une ressource extraordinaire sur laquelle on ne comptait 
J)as, comme celle signalée ci-dessus, on peut convertir de petites parcelles 
de Lerrain improductif dissémenécs le long de nos routes, en propriétés qui 
accroltront la valeur et la beauté d'un domaine qui fait l'ornement des 
environs de la capitale. 

Tels sont les motifs qui ont porté le gouvernement à comprendre l'art. 3 
dans le projet de loi dont je vais donner lecture à la Chambre. 

J 

"ETAT des biens domaniaux dont on propose l'aliénation par le 
projet de loi ci-Joint. 

----- - 

ftlOi'ITANT TOTAL 1 
PARCEl,l,ES 

T ERl\,\ll'iS l~lPRO DIICTIFS. llATOHlN'IS. d''111 revenu de üO fr. 
et en dessous. -----~ -~ -------------- !JE J.,\ YALJ!Vl\ ons1mVATIONS, 

Nombre! Nombre 1 . Nombre 1 AJ>PnO:tl}L\Tifll. 
.d'm-uclcs VALEUll. d'as ticlus. VALEUIi. cl'in·tu.:le;. -V/\ l,EU Il, 

Fr. c. Fr. C, Fr. C. 11r. c. 
630 101,108 90 20 ti9,299 80 986 e2s,g93 oo 784,406 70 

Fait à Bruxelles, le 1 cr janvier 1837. 

Le ministre des finances, 
E. D'HUART. 
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PllOJET DE LOI. 

5lo~ ~eJ tfkee~eé J 

« !@ti1) f~i:$tttr.$ ~t it bieiii-iî 1 :$~liit. 

Sur la proposition de notre ministre des finances , 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Le projet de loi dont la teneur suit, sera présenté en notre 
nom à la Chambre des Représentants par notre ministre des 
finances. 

ARTICLE PKCMIEIL 

Le gouvernement est autorisé à aliéner, par adjudication 
publique, les terrains vagues et sans emploi qui existeu t 
actuellement, et ceux qui deviendraient disponibles par la 
suite, aux abords des nouvelles routes et des canaux, ou 
provenant de redressement et rectification exécutés sur les 
ancieus travaux d'art de l'espèce, 

ART, 2. 

Il est également autorisé à procéder par la même voie à 
la vente des terrains domaniaux: dont le revenu annuel ne 
s'élève pas au-dessus de cinquante francs, ainsi que des 
maisons et bâtiments désignés à l'état annexé à la présente. 

AuT. 3. 
Le gouvernement pourra disposer d'une somme de cent 

mille francs, à prélever sur le produit des ventes autorisées 
ci-dessus, pour être appliquée à l'acquisition de biens avoi­ 
sinant le domaine de Laeken. 

Donné à Bruxelles , le 13 février l 837. 

,[,ÉOPOLD. 

Pm le Roi, 

Le ministre des finances J 
E. D'HuART, 


